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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Fonctionnement
Question écrite n° 36353

Texte de la question

M Philippe Puaud attire l'attention de M le ministre de l'agriculture sur la situation tres difficile que va connaitre
l'enseignement agricole public, si l'on se refere aux credits arretes par la loi de finances pour 1988. En effet, on
constate une difference tres importante entre les moyens affectes a l'enseignement public (+ 4,3 p 100) et ceux
genereusement accordes a l'enseignement prive (+ 17,7 p 100). Il lui demande donc de bien vouloir lui
communiquer les raisons qui justifient une telle difference de traitement.

Texte de la réponse

Reponse. - Les credits de subvention a l'enseignement technique prive inscrits au budget du ministere de
l'agriculture pour 1988 ont augmente de 17,4 p 100 par rapport a ceux du budget precedent. Cette augmentation
resulte de l'application progressive de la loi no 84-1285 du 31 decembre 1985 portant reforme des relations
entre l'Etat et les etablissements d'enseignement agricole prives et modifiant la loi no 84-579 du 9 juillet 1984
portant renovation de l'enseignement agricole prive. Les decrets d'application de cette loi, qui devraient etre
publies dans des delais tres proches, determineront les regles de fixation de l'aide publique a verser aux
colleges et lycees agricoles prives. Des lors, la loi du 31 decembre 1985 entrera dans sa phase d'application
definitive. En ce qui concerne l'enseignement agricole public, le budget du ministere de l'agriculture pour 1988
enregistre une augmentation, par rapport a 1987, tant sur les depenses de personnel que sur les depenses de
fonctionnement. Ainsi les depenses de personnel ont enregistre une progression notable en raison de la creation
de quarante-deux postes de professeurs certifies auxquels il convient d'ajouter vingt-deux emplois nouveaux
d'ingenieurs d'agronomie pour enseigner dans les etablissements agricoles. Les depenses de fonctionnement
ont ete actualisees et globalement les credits affectes a l'enseignement agricole public se sont accrus de 7,3 p
100 par rapport a 1987. Ainsi, parallelement a l'augmentation des credits qui permet a l'enseignement prive
agricole de participer, dans les meilleures conditions et selon la volonte du legislateur, aux taches
d'enseignement agricole, les etablissements d'enseignement agricole public beneficient de moyens accrus leur
permettant de mettre en place de nouvelles filieres d'enseignement dans les secteurs agricole, agro-biologique
et agro-alimentaire, et d'elever le niveau de formation dans ces secteurs.
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